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La seance est ouverte a 17 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Rapport du Secretaire general sur le Bureau 

des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 

(S/2009/39) 

Le President : Je me propose, avec l’assentiment 
du Conseil et conformement aux dispositions de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
d’inviter le Representant special du Secretaire general 
et Chef du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, M. Said Djinnit. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Djinnit a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest, publie sous la cote 
S/2009/39. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest, M. Said Djinnit. Je lui 
donne la parole. 

M. Djinnit (parle en anglais) : Le deuxieme 
rapport du Secretaire general sur les activites du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
(S/2009/39), qui est presente au Conseil aujourd’hui, 
met l’accent sur l’evolution des questions 
intersectorielles et transfrontieres en Afrique de 
l’Ouest et sur les activites entreprises par le Bureau 
depuis ma derniere presentation au Conseil en juillet. 
En tant que mission politique speciale relativement 
reduite dotee d’un mandat regional unique, le Bureau 
ne reqoit pas toujours l’attention qu’il merite, et je suis 
reconnaissant de cette occasion qui m’est donnee de 
presenter ses activites au Conseil. 


Malgre les progres notables realises dans la 
consolidation de la paix et de la stabilite en Afrique de 
l’Ouest, de nombreuses difficultes subsistent qui 
risquent de faire obstacle a cette evolution positive. 
Outre les problemes bien connus de la region, tels que 
le chdmage des jeunes, l’urbanisation rapide, la 
corruption et les migrations irregulieres, la plupart des 
causes profondes des conflits dans plusieurs pays 
d’Afrique de l’Ouest n’ont pas encore ete traitees de 
maniere durable et efficace. 

Ces six derniers mois, l’Afrique de l’Ouest a 
continue d’etre tres touchee par la flambee des prix 
alimentaires et l’insecurite alimentaire dans le monde, 
aggravees par les menaces de recession mondiale, ce 
qui suscite de nouvelles preoccupations concernant les 
perspectives de nombreux pays de realiser les objectifs 
du Millenaire pour le developpement. On s’attend a ce 
que l’insecurite alimentaire continue de representer un 
defi particulier pour la region ces prochaines annees. 
En reaction a cette menace eventuelle a la stabilite, le 
Bureau du Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest se fait l’avocat, avec les 
dirigeants de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et les dirigeants de 
l’Afrique de l’Ouest, de la prise de mesures energiques 
et collectives pour assurer la securite alimentaire. La 
crise alimentaire est en outre une question qui figure en 
permanence a l’ordre du jour des rencontres 
regulierement organisees par le Bureau entre les chefs 
des organismes de l’ONU en Afrique de l’Ouest. 

La propagation de la criminalite transfrontiere 
organisee, notamment du trafic de stupefiants, nous 
preoccupe aussi particulierement. A la faveur de 
frontieres poreuses et de la faiblesse de l’Etat et de ses 
institutions securitaires, les reseaux criminels utilisent 
de plus en plus l’Afrique de l’Ouest comme une voie 
de transit pour les stupefiants provenant d’Amerique 
latine et a destination de l’Europe. Si, dans le passe, les 
reseaux criminels operaient surtout avec la complicite 
des autorites locales, ils ont aujourd’hui infiltre les 
institutions etatiques, attisant la corruption et 
destabilisant le tissu politique et social des nations. Le 
Bureau a done intensifie ses activites, sensibilisant tous 
les niveaux d’autorite aux effets nefastes de la 
criminalite organisee sur la gouvernance et la securite. 
De concert avec l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et la CEDEAO, le Bureau est aussi 
suppose jouer un role de chef de file s’agissant de 
coordonner les contributions de l’ONU a l’execution 
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du Plan d’action contre le trafic de drogues de la 
CEDEAO recemment adopte. 

Si l’Afrique de l’Ouest a realise des progres 
considerables pour consolider la gouvernance 
democratique, ce processus a connu des revers majeurs 
ces six derniers mois en Mauritanie et en Guinee, deux 
pays victimes de coups d’Etat. En outre, des elements 
appartenant aux forces armees du pays ont de nouveau 
attente a la vie du President de la Guinee-Bissau. Le 
fait que les coups d’Etat commis en Mauritanie et en 
Guinee n’aient pas fait couler de sang est un element 
positif. Toutefois, si l’on ne reagit pas a ces nouveaux 
coups d’Etat avec fermete, il ne faut pas sous-estimer 
l’effet de domino qu’ils portent en germe dans la 
region. 

Le Bureau s’est efforce d’encourager un dialogue 
constructif entre les partenaires nationaux, regionaux et 
internationaux et continue de s’efforcer de faciliter le 
retablissement de l’ordre constitutionnel en Mauritanie 
et en Guinee dans les delais les plus courts. 
Parallelement, un role important que le Bureau peut 
jouer, de concert avec la CEDEAO, consiste a faire 
participer les pays de la region a la diplomatie 
preventive, aux mesures de confiance et, si necessaire, 
aux efforts de mediation. 

Les processus electoraux et les perspectives et 
risques qu’ils presentent sont un autre domaine 
prioritaire pour la region et le Bureau. Si des pays 
comme le Liberia, la Sierra Leone, la Guinee-Bissau et 
le Ghana sont des exemples encourageants d’elections 
pacifiques et transparentes, des processus de 
democratisation mal geres peuvent entrainer violence 
politique, bouleversement economique et troubles 
sociaux dans les societes fragiles de la region. Des 
elections cruciales sont envisagees en 2009 en 
Mauritanie, en Guinee, en Cote d’Ivoire et au Niger. 
Un partenariat continu entre l’ONU, l’Union africaine 
et la CEDEAO sera necessaire pour augmenter les 
chances que les processus electoraux de la region 
soient pacifiques, transparents, libres et equitables. 

La situation dans la fragile zone transversale du 
Sahel continue d’etre une source de preoccupation. Le 
Bureau continue de suivre de pres le processus de 
mediation lie a la rebellion au nord du Mali et la 
situation au Niger, notamment les efforts en cours pour 
convoquer un sommet regional sur la paix, la securite 
et le developpement au Mali. 

Le role et les capacites des institutions du secteur 
securitaire demeurent des sources de preoccupation 


majeures dans de nombreux pays de l’Afrique de 
l’Ouest. La reforme du secteur securitaire doit etre 
consideree comme une composante clef de toute 
strategie de consolidation de la paix, la CEDEAO 
jouant un role de chef de file a cet egard avec le plein 
appui de la communaute internationale, notamment de 
l’ONU. En novembre, a Conakry (Guinee), le Bureau a 
lance un utile debat regional sur le role du secteur 
securitaire dans les processus electoraux. La CEDEAO, 
l’ONU et d’autres partenaires devront deployer des 
efforts conjoints pour faire fond sur cette experience 
positive afin que les pays de la region puissent elaborer 
un programme de reforme du secteur securitaire plus 
vaste. 

Comme les membres le savent, l’un des roles 
clefs du Bureau est de promouvoir des approches sous- 
regionales concertees de la paix et de la securite au 
sein tant du systeme des Nations Unies que de la 
CEDEAO. A cet egard, je suis encourage par les 
dispositions qui ont ete prises et par les partenariats 
efficaces mis en place l’annee derniere avec tous les 
organismes de l’ONU operant dans la sous-region, 
ainsi que par l’enthousiasme qu’ils ont manifesto pour 
integrer leurs activites individuelles dans l’objectif 
strategique plus vaste de l’ONU a l’appui de la paix et 
de la stabilite en Afrique de l’Ouest. 

Pour terminer, en ma qualite de President de la 
Commission mixte Cameroun-Nigeria, mon equipe et 
moi-meme continuons d’apporter notre appui au 
processus de delimitation et de demarcation le long de 
la frontiere entre le Cameroun et le Nigeria. Suite a 
l’achevement couronne de succes du transfert 
d’autorite dans la peninsule de Bakassi du Nigeria au 
Cameroun, le 14 aout 2008, conformement a l’Accord 
de Greentree de juin 2006, les efforts se concentrent 
desormais sur l’acceleration du processus de 
demarcation, en encourageant les mesures de confiance 
entre les deux pays et en repondant aux besoins des 
populations touchees. 

Le President : Je remercie M. Djinnit pour sa 
declaration. 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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